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COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original : espagnol


ET POLITIQUES

PROJET DE RÉSOLUTION
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME 
(Déposé par la présidence de la CAJP - soumis au Conseil permanent assorti de la 
recommandation qu'il soit remis à la Commission générale de l'Assemblée générale pour examen)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les observations et recommandations formulées par les États membres au sujet du rapport annuel que lui a adressé la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (CP/CAJP-3078/12) ;
CONSIDÉRANT :
Qu’au nombre des principes proclamés par les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) dans la Charte de cette institution, figure le respect des droits fondamentaux de la personne humaine, sans distinction de race, de nationalité, de croyance ou de sexe ;
Que selon la Charte de l’Organisation des États Américains, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, le Statut de la CIDH, celle-ci a pour attribution principale de promouvoir le respect et la protection des droits de la personne ;
Que, dans la Déclaration d’engagement du Cinquième Sommet des Amériques, tenu à Port-of -Spain (Trinité-et-Tobago), les chefs d’État et de gouvernement ont exprimé leur « engagement en faveur de la protection et de la promotion des droits de la personne dans notre Continent, ainsi que du renforcement du système interaméricain des droits de la personne, avec le respect qui lui revient au regard de son autonomie et de son indépendance ». Ils ont aussi reconnu que « tous les droits de l’homme sont universels, indissociables, interdépendants et intimement liés » et que « la promotion et la protection universelles des droits de la personne, y compris les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, ainsi que le respect du droit international, y compris le droit international humanitaire, le droit international relatif aux droits de la personne et le droit international des réfugiés, sont essentiels pour le fonctionnement des sociétés démocratiques ». De même, ils ont reconnu les principes contenus dans le document Déclaration et Programme d’action de Vienne, qui réaffirme notamment l’importance de garantir l’universalité et l’objectivité de l’examen des questions liées aux droits de la personne ; et

Le processus de réflexion entamé entre juillet et décembre 2011 dans le cadre du Conseil permanent de l’OEA sur le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue du renforcement du système interaméricain des droits de la personne, qui a produit les recommandations approuvées par le Conseil permanent le 25 janvier 2012 (document publié sous la cote CP/doc.4675/12), de même que le Document de position de la CIDH, daté du 9 avril 2012, sur le processus de renforcement du système interaméricain de protection des droits de la personne (CP/INF. 6424/12) et le document CP/INF.6421/12 contenant la résolution CJI/RES. 192 (LXXX-O/12) du Comité juridique interaméricain, au moyen de laquelle ce dernier approuve son rapport intitulé “Renforcement du système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne et Rapport sur le renforcement du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne” établi par ledit organe durant sa quatre-vingtième session ordinaire tenue à Mexico du 5 au 9 mars 2012 en application du mandat émis dans la résolution AG/RES. 2675 (XLI-O/11), [et le rapport du Secrétaire général, daté du 21 mai 2012, relatif à ces recommandations (CP/doc.4711/12).]
PRENANT NOTE:

Des invitations ouvertes et permanentes à visiter faites à la CIDH par l’Argentine, le Brésil, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le Paraguay, le Pérou et l’Uruguay ;
Des observations des États membres lors de la présentation du rapport annuel de la CIDH devant la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CAJP) le 9 avril 2012 ;
De l’appel lancé par les États membres dans la résolution CP/RES. 981 (1791/11) pour doter la CIDH de ressources suffisantes pour ses travaux ;
De l’initiative de renforcement financier menée par la CIDH depuis 2010 et des exposés faits par le Président de cet organe, y compris la présentation du Plan stratégique 2011-2015 ; et
De l’intérêt exprimé par les États membres et entériné par la CIDH relativement à la procédure de règlement à l’amiable, de sorte que la CIDH continue de développer ses capacités en la matière et contribue activement à la recherche de solutions,

RECONNAISSANT :

L’importance de poursuivre le dialogue mené au sein du Conseil permanent et de sa Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) conjointement avec la CIDH, les États membres et d’autres usagers du système interaméricain, dans le contexte du processus de son renforcement ;
La disposition dont a fait part la CIDH à poursuivre un dialogue de vaste portée avec les États membres ainsi que d’autres usagers du système pour que soit déterminée la méthodologie à suivre pour générer les informations soumises, y compris le choix des sources, et les moyens de perfectionner et de renforcer cette méthodologie s’il y a lieu ;
La mission fondamentale de protection accomplie par la CIDH, à travers le système de soumission d’affaires et de pétitions en 2011, et l'effort de promotion des droits de la personne à travers l'approbation de dix rapports thématiques et la réalisation de séminaires et de cours de formation ;
La tenue de trois sessions par la CIDH en 2011 et, dans ce cadre, les 91 audiences et 58 réunions de travail organisées par ses soins ; 

Les visites de travail effectuées par des membres de la CIDH en Argentine, au Belize, au Brésil, en Colombie, au Costa Rica, en El Salvador, aux États-Unis d’Amérique, au Guatemala, au Mexique, au Paraguay, au Pérou, en République dominicaine, au Suriname, à la Trinité-et-Tobago et en Uruguay ;
CONSCIENTE des nécessités financières auxquelles doit faire face la CIDH pour exercer [Brésil+Équateur+Venezuela+Nicaragua: de manière équilibrée] [Mexique+Etats-Unis+Argentine +Uruguay+Chili: n'approuvent pas la rédaction en caractères gras proposée par le Brésil] ses fonctions, mandats et attributions en ce qui a trait tant à la promotion qu'à la protection des droits de la personne.

Proposition de nouveau paragraphe du Préambule présentée par le Brésil


RECONNAISSANT que l’autonomie et l’indépendance de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH), conformément aux instruments juridiques applicables et en conséquence d’une interprétation intégrale desdits instruments juridiques, ainsi que de l’usage dans les États membres, constituent des éléments essentiels pour une réalisation convenable des travaux de promotion et de protection des droits de la personne dans la région,


(La discussion de ce paragraphe est liée aux concepts communs à ceux qui sont envisagés au paragraphe 3 du dispositif)

DÉCIDE :
1. De réaffirmer la valeur essentielle des attributions qu’exerce la CIDH en faveur du perfectionnement de la promotion et de la protection des droits de la personne, ainsi que du renforcement de l’État de droit dans le Continent américain [Venezuela+Nicaragua+Brésil : de réaffirmer également l'importance de l'universalité, de l'objectivité, de l'impartialité et du non-recours. {Uruguay : terminer ici le paragraphe} {Brésil+Équateur : et la base juridique sans équivoque de ses décisions} dans ses actions] [États-Unis+Canada+Uruguay : n'appuient pas - demandent que ce paragraphe figure dans le Préambule] 

2.
D’adopter les observations et recommandations formulées par les États membres au sujet du Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (CP/CAJP-3078/12) et de les faire parvenir à cet organe.

3.
Prière de noter que ce paragraphe et ses propositions optionnelles figurent ici intégralement entre crochets

{[Colombie + Équateur + Brésil + Venezuela : De demander instamment] [Costa Rica + Chili + Argentine + Uruguay + Mexique + Canada + États-Unis + Argentine : D’inviter] [Brésil : D’exhorter] à la CIDH [dans le cadre de son autonomie et de son indépendance] [Canada + États-Unis : la possibilité] [Colombie + Brésil + Équateur + Venezuela : proposent de maintenir les termes : et de mettre en œuvre : Argentine + Mexique + Uruguay + Canada : proposent de les éliminer] les recommandations visant le renforcement du système interaméricain des droits de la personne approuvées par le Conseil permanent à sa séance ordinaire du 25 janvier 2012 (document publié sous la cote CP/doc.4675/12).
Proposition de la vice-présidence en réponse aux différentes propositions soumises par les délégations :

De charger la CIDH, dans le cadre de son autonomie et de son indépendance, d’envisager et, s’il y a lieu, de mettre en œuvre les recommandations visant au renforcement du système interaméricain des droits de la personne approuvées par le Conseil permanent durant sa séance ordinaire tenue le 25 janvier 2012 (CP/doc.4675/12).
Il a été proposé en outre d’utiliser la terminologie approuvée par le Groupe spécial de réflexion.}
3.bis
Proposition du Venezuela+Nicaragua+Paraguay concernant l’ajout d’un paragraphe au dispositif


[De recommander à la CIDH d’accorder une plus grande priorité à la révision des critères et de la méthodologie d’élaboration du chapitre IV, en tenant compte des points de vue des États sur les sources d’information employées pour élaborer ledit chapitre.] [États-Unis+Canada : ne peuvent pas appuyer] [Uruguay : appuie dans la mesure où est respectée la rédaction du paragraphe 11 du dispositif de la résolution AG/RES. 2672 (XLI-O/11)] [Mexique+Chili+ Équateur : que soit utilisée uniquement le paragraphe 11 du dispositif de la résolution AG/RES. 2672 (XLI-O/11)]

(Sur la demande du Venezuela, ce paragraphe restera en suspens en attendant les négociations relatives au projet de résolution déposé par le Mexique sur les recommandations du Groupe de travail spécial de réflexion).

4.
[D’encourager] [Argentine+Uruguay : D'exhorter (Argentine : De prier instamment) [Nicaragua : ne peut pas appuyer] [Canada : préfère la rédaction de 2011] [Argentine : peut faire le retrait de sa proposition si les propositions relatives au paragraphe 4.b sont éliminées] les États membres de l’Organisation :
a. À envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme (Pacte de San José du Costa Rica) ainsi que tous les autres instruments juridiques du système interaméricain des droits de la personne, ou, selon le cas, d’adhérer à cette Convention ;
b. À continuer d’assurer le suivi [Venezuela+Nicaragua : s’il y a lieu,] [Venezuela: selon le cas] [Uruguay+Argentine : ne peuvent pas accepter cette proposition étant donné que les recommandations de la CIDH ne sont pas contraignantes/qu'on ne peut pas interpréter la portée des recommandations] [Canada+Mexique+Chili+Équateur : conserver la rédaction approuvée dans la résolution AG/RES. 2672 (XLI-O/11)] des recommandations de la CIDH.

5.
De prendre note avec satisfaction de la décision des gouvernements des États membres d’inviter la CIDH à se rendre dans leurs pays respectifs, et d’encourager tous les États membres à continuer cette pratique et de prendre en compte les demandes formulées par la CIDH à ces fins.

6.
D’encourager les États membres à continuer d’inviter la CIDH à tenir des sessions extraordinaires en dehors de son siège.

7.
D’inviter instamment la CIDH, la Cour interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que l’Institut interaméricain des droits de l’homme à continuer de tenir périodiquement des séminaires spécialisés sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires de l’État.

8.
De recommander à la CIDH d’accorder une plus grande importance au renforcement et à l’application du mécanisme de règlements amiables entre les parties concernées, conformément aux dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, du Statut et du Règlement de la CIDH. 

8 bis
Proposition de nouveau paragraphe du dispositif déposée par le Brésil

De recommander à la CIDH de définir et de divulguer des critères et paramètres objectifs plus précis pour l'octroi, l'examen, et s'il y a lieu, la prorogation ou la levée des mesures conservatoires.
9.
Pour ce qui est du financement de la CIDH:

a. De charger le Conseil permanent de continuer d’analyser, par l'intermédiaire de sa Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), en priorité les moyens d’obtenir un accroissement réel des ressources économiques allouées à la CIDH, en envisageant de financer son Plan stratégique au moyen du Programme-budget de l’Organisation. 
b. De demander au Secrétaire général d’élaborer et de présenter une proposition établissant des stratégies visant à parvenir à une augmentation effective des ressources financières attribuées à la CIDH dans le Programme-budget de l'Organisation.
c. [De charger à] [Mexique+Brésil+Bolivie : de renouveler l'importance que] la CIDH [incluse] d’inclure [Etats-Unis : continue d'inclure] dans son rapport annuel, de manière claire et accessible, des informations sur la gestion des ressources reçues. [Mexique+Argentine+Uruguay+Etats-Unis : proposent d'éliminer cet alinéa] [Brésil+Nicaragua+Équateur+Venezuela+ El Salvador : demandent que cet alinéa soit conservé {Nicaragua : ou d'éliminer les alinéas c et d}]
(En suspens jusqu'à la présentation d'un alinéa optionnel à partir de consultations du Mexique)
d. De remercier les États membres: l’Argentine, le Canada, le Chili, le Costa Rica, l’Équateur, les États-Unis et le Mexique ainsi que les États Observateurs permanents: l’Azerbaïdjan, le Danemark, l’Espagne, la Finlande, la France, la Grèce, la Hollande, l’Irlande et la Suisse qui ont versé des contributions volontaires à la CIDH en 2011. De même, de remercier le Fonds des Nations Unies pour la population, la Fondation suédoise pour les droits de l'homme, le Groupe international de travail sur les populations autochtones, Save the Children/Suède et l’Université Notre-Dame pour les contributions effectuées en faveur de cet organisme durant la même période. 

e. D’inviter les États membres, les États Observateurs permanents et d’autres bailleurs de fonds à verser des contributions volontaires, sans fins spécifiques à la CIDH afin que celle-ci puisse effectuer ses diverses activités.
f. D’inviter la CIDH à porter à la connaissance des États membres les résultats des initiatives complémentaires visant son financement. 

10. De réaffirmer l’importance accordée au fait que la CIDH : 
a. Continue de tenir compte des observations et recommandations formulées par les États membres sur son rapport annuel et d’adopter les mesures qu’elle juge pertinentes, sur la base de ces observations et recommandations ;
b. Continue de publier sur son site Internet, sur la demande des États membres, les observations et les recommandations que formulent ceux-ci sur le rapport annuel que la CIDH adresse à l’Assemblée générale ;
c. Canada+Colombie+Brésil+Équateur+Bolivie : proposent de revenir au paragraphe consensuel du Groupe de travail spécial de réflexion :
Alloue des ressources adéquates, suffisantes et équilibrées à tous ses bureaux de rapporteurs, ses groupes de travail et ses unités, et qu’elle gère ces ressources de façon efficiente et transparente. [Uruguay+Argentine : demandent l'élimination] [Équateur+Brésil : préfèrent conserver] [Brésil : pourrait accepter aussi la rédaction de la résolution AG/RES.2672 (XLI-O/11)]

Proposition de la Présidence: reprendre la rédaction présentée dans la version originale de ce projet [Uruguay : demande des délais en vue de consultations] 

De continuer à renforcer sur une base équitable, conformément à l'article 15 de son Règlement, ses Bureaux de rapporteurs ainsi que ses unités fonctionnelles existantes.

Uruguay+Argentine : proposent de reprendre la rédaction de la résolution AG/RES. 2672 (XLI-O/11)
De continuer, conformément aux dispositions de l’article 15 de son Règlement, de renforcer les bureaux de rapporteurs et les unités fonctionnelles existantes, de la manière la plus équitable possible, en fonction des ressources dont elle dispose et à la lumière des normes régissant la désignation de rapporteurs ;
(En suspens jusqu'à la présentation d'un alinéa optionnel à partir des consultations du Mexique)

d. Continue de participer, par l’intermédiaire de ses membres, au dialogue engagé avec les États membres dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) pour donner suite aux observations et commentaires formulés par les États membres en prenant pour base, entre autres, les recommandations visant le renforcement du système interaméricain des droits de la personne approuvées par le Conseil permanent à sa séance ordinaire du 25 janvier 2012 (document publié sous la cote CP/doc.4675/12) de même que l'Exposé de position de la CIDH du 9 avril 2012 sur le processus de renforcement du système interaméricain de protection des droits de la personne (CP/INF.6424/12) et le document CP/INF.6421/12 contenant la résolution CJI/RES. 192 (LXXX-O/12) du Comité juridique interaméricain ;
e. Examine la possibilité de fonctionner de manière permanente en tenant compte des ressources disponibles, entre autres éléments ;
f. Envisage la viabilité de tenir des sessions hors siège à l’invitation des États membres ;
g. Poursuive les consultations sur ses propositions d’amendement de son Règlement, préalablement à leur adoption, en justifiant l’origine et les objectifs de celles-ci.

10.bis.
Venezuela+Nicaragua proposent de reprendre le paragraphe ci-après tiré de la résolution AG/RES. 2672 (XLI-O/11)

D’enjoindre la CIDH de poursuivre le dialogue avec les États membres et d’autres usagers du système sur la méthodologie à suivre pour produire l’information présentée au chapitre IV de son rapport annuel, en les invitant à réfléchir conjointement sur les façons d’améliorer l’efficacité de ce mécanisme. [Le Venezuela ne voudrait mélanger ce paragraphe avec la recommandation du Groupe de travail spécial de réflexion]

11.
De charger la CAJP, en vue de donner suite à l’alinéa d du paragraphe 10 du dispositif de la présente résolution, de planifier des réunions en vue de poursuivre son dialogue avec les membres de la CIDH.

12.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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